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L’ASA s’oppose aux nouveaux frais de licence prélevés par la SUISA pour la musique dans les 

campagnes en ligne 

Depuis le début de l’année, la société de gestion SUISA facture aux annonceurs des frais de licence 

salés pour la musique utilisée dans les spots publicitaires des campagnes en ligne ou sur les 

microsites! Ces prestations soumises jusqu’à présent à un forfait de100 à 200 francs ont ainsi vu leur 

prix s’envoler. La SUISA souhaite en effet que les annonceurs paient, pour cette «mise à disposition» 

de la musique, jusqu’à 3,3% de leur budget médiatique en ligne aux auteurs des morceaux choisis. 

Pour cela, les clients devraient envoyer leurs plans médias confidentiels à la SUISA, qui prévoit de 

calculer les tarifs des licences sur cette base. Si la musique n’est pas utilisée pendant toute la durée 

du spot, le taux est réduit en conséquence. Une méthode compliquée, et un travail qui incombera bien 

souvent aux agences, sans parler de la charge administrative ainsi créée pour la SUISA. Cela à une 

époque où la publicité numérique est planifiée, réservée et optimisée de manière toujours plus 

automatisée! Pour l’Association Suisse des Annonceurs (ASA), ce choix est parfaitement 

incompréhensible, disproportionné et impraticable! 

Ceci est d’autant plus dérangeant que les chaînes de télévision et de radio rémunèrent de manière 

identique les auteurs dont les œuvres sont diffusées sur ces canaux. La SUISA veut maintenant 

imposer un autre système pour les activités en ligne et facturer ces nouveaux frais directement aux 

annonceurs publicitaires! Dans le cas d’une campagne avec images animées d’un budget de CHF 

100 000, accompagnée de musique, des coûts supplémentaires de CHF 3300 sont à prévoir, rien que 

pour les droits d’auteur. Les annonceurs ont cependant déjà mandaté et payé un compositeur pour la 

création et l’utilisation de la musique pour leur spot publicitaire, et ce en toute bonne foi! Le 

comportement de la SUISA a fâché l’ensemble de la branche publicitaire, et tout particulièrement les 

annonceurs. La société de gestion a en effet omis de négocier à temps les nouveaux tarifs des 

licences avec les représentants du secteur et de les en informer. La gestion des droits en ligne étant 

soumise à la libre concurrence dans toute l’Europe, la SUISA n’était à ce jour pas obligée de négocier. 

Et pourtant, elle aurait tout intérêt à collaborer avec la branche de la publicité, aussi dans l’intérêt des 

artistes qu’elle représente. Aux côtés de l’ASA, les associations Leading Swiss Agencies (LSA), 

Alliance Suisse d’Agences de Publicité (ASW), Communauté d’intérêts des médias électroniques 

(IGEM), IAB Switzerland et le groupe Goldbach se sont donc opposés à ce non-sens ces derniers 

mois. Malheureusement, à ce jour, la société de gestion ne s’est pas montrée disposée à faire marche 

arrière et à abandonner sa méthode compliquée ainsi que les tarifs élevés facturés aux annonceurs 

pour les licences.  

La semaine dernière, l’ASA a donc décidé de rejeter les nouveaux tarifs et la procédure 

impraticable qui les accompagne. Dans le même temps, l’association attend de la SUISA 

qu’elle recherche une solution d’indemnisation de la mise à disposition de la musique avec les 

plateformes qui, techniquement, sont celles qui diffusent les spots publicitaires sur internet. 

L’ASA est disposée à s’engager également en faveur d’une telle solution et a mené les 

premiers entretiens dans ce but. Pour l’association, il est incontestable que les compositeurs 

doivent aussi être indemnisés lorsque leurs œuvres sont diffusées en ligne. Un tel modèle de 

licence doit toutefois prendre sa source auprès des plateformes, comme c’est le cas avec les 

chaînes de télévision et de radio, et non auprès des annonceurs! 
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